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INTRODUCTION 

1. A sa 550 séance, le 29 novembre 1991, la Troisième Commission a adopté, 
sans procider à un vote, les projets de résolution A/C.3/46/L.26, 
A/C.3/46/L.41r A/C.3/46/L.42 et A/C.3/46/L.56, ainri que le projet de décision 
A/C.3/46/L.47. Elle était saisie d'états der incidences sur le 
budget-programme publiés sous les cote8 A/C.3/46/L.35, A/C.3/46/L.65 et 
A/C.3/46/L.66. 

1. CONFERENCE MONDIALB SUR LES DROITS DE L'HOWlB 

. . 
A. Demandes Umu.bea w le m-n A/C.3/46/L.26 

2. Au paragraphe 1 du projet de résolution A/C.3/46/L.26, l'Arsembl& 
générale prendrait note avec satisfaction du rapport du Comité préparatoire 
sur sa premiêre session A/. 

3. Au paragraphe 4 de ce projet de résolution, l'Assemblée générale 
déciderait, conformément aux décisions adoptées par le Comité préparatoire : 

a) Que le Comité préparatoire examinerait l'ordre du jour provisoire de 
la Conférence mondiale sur les droits de l'homme et la documentation 
y relative à sa deuxième session: 

91-47534 7609T (F) / . . . 
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b) Que le Comité préparatoire examinerait le projet de règlement 
intérieur de la Conférence à sa deuxième session; 

c) Que la Conférence mondiale se tiendrait à Berlin pendant deux 
semaines en 1993; 

d) Que le Secrétaire général devrait assurer la publicité la plus large 
possible à la Conférence mondiale et a ses préparatifs et la pleine 
coordination des activités d’information dans le domaine des droits de l’homme 
au sein du système des Nations Unies; 

e) Que le Comité préparatoire tiendrait trois autres sessions à Genève, 
dont deux en 1992 et une en 1993, que la prochaine session durerait deux 
semaines et les deus autres entre une à deux semaines chacune, si nécessaire, 
qu’il n’y aurait pas plus de deux séances simultanées pendant les sessions du 
Comité préparatoire et qu’il ne serait établi aucun groupe de travail 
intersessions; 

f) D’inviter à nouveau le versement de ressources extrabudgétaires pour 
financer la participation de représentants des pays les moins avancés aux 
réunions préparatoires, y  compris les réunions régionales, ainsi qu’à la 
Conférence mondiale elle-même, et de prier le Secrétaire général d’intensifier 
ses efforts à cet égard: 

g) Que, coaformément aux objectifs et aux dispositions de la résolution 
45/155 de l’Assemblée générale, des réunions régionales seraient organisées 
pour chaque région qui le souhaiterait, dans le cadre institutionnel des 
commissions régionales ou avec l’aide de celles-ci, et que ces réunions 
seraient financier au titre de6 activités préparatoire6 de la Conférence 
mondiale, la Co66nission des droit6 de l’homme ayant recormnandé au Comité 
préparatoire d’examiner cette question au paragraphe 8 de l’annexe à 6a 
ré6olution 1991130: 

h) De prier le Secrétaire général d’établir dè6 que possible la 
documentation ci-aprèe et de faire rapport au Comité préparatoire, à sa 
prochaine re66ion, 6ur le6 progrès accomplis à cet égard : 

il Un nombre limité de brèves études analytique6 et concrète6 sur les 
questions mentionnée6 au paragraphe 1 de la résolution 451155 de 
l’Assemblée générale et dans la résolution 1991130 de la Commission 
des droit6 de l’homme, en particulier au paragraphe 2 de l’annexe k 
cette résolution, compte tenu de la documentation établie pour la 
première session du Comité préparatoire et des déclarations faites à 
Cette 6666iOIl; 

ii) Le6 rapport6 des réunions qui ont été organisées dans le cadre du 
programme des Nations Unies relatif aux droits de l’homme 
conformément à la resolution 451155 de l’Assemblée generale: 

iii) Un ouvrage de référence concernant tous les rapports et études de 
l’Organisation des Nations Unies sur les drcits de l’homme ou des 
aspects connexes: 

/ . . . 
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iv) Une mise à jour de la publication intitulée &.&&& de 1’ONU du 
: 

VI Une mise à jour du w d’- et du Status 
S, y  compris des textes d’instruments 
régionaux relatifs aux droits de l’honxne; 

De prendre note par ailleurs de la décision du Comité préparatoire selon 
laquelle les experts et consultants employés à cet effet devraient être 
choisis compte dûment tenu du principe d’une répartition géographique 
équitable; 

il D’encourager le Président de la Commission des droits de l’homme, 
les présidents ou autres membres désignés des organes qui s’occupent des 
droits de l’hoxxne, y  compris les présidents d’organes créés en vertu 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’honxne ou leurs 
représentants dés;gnés, ainsi que les rapporteurs spéciaux et thématiques et 
les présidents ou membres désignés de groupes de travail à participer en tant 
qu’observateurs, selon qu’il conviendra, aux travaux du Comité préparatoire et 
de la Conférence mondiale. 

4. Au paragraphe 6 du projet de résolution, l’Assemblée générale prierait le 
Secrétaire général d’encourager les initiatives aux niveaux national, régional 
et international, qui seraient de nature à contribuer au succès de la 
Conférence mondiale. 

5. Aux paragraphes 7 et 8, l’Assemblée générale prierait également le 
Secrétaire général d’apporter toute l’assistance voulue au Comité préparatoire, 
et prierait le Comité préparatoire de lui rendre compte à sa quarante-septième 
session de l’état d’avancement de SOS travaux. 

. , 
8. Ve lex m et u 

6. Les demandes ci-dessus correspondent aux progranrnes 35 et 38 du plan à 
moyen terme pour la période 1992-1997 21 et aux chapitres 28 (Droits de 
l’homme) et 31 (Information) du projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 1992-1993 31. Au paragraphe 28.35 du projet de budget-prograxxne, un 
montant non renouvelable de 1,5 million est prévu pour les préparatifs de la 
Conférence. 

C. wources néce- 

7. Pour entreprendre les activités prévues par le Comité préparatoire, il 

est prapaeé! de ienforrrr IP rantyp p+*jr !or Arnitr Ao !‘h-n PC -- - - -- -- -_-..I..- - - Ir 

Département de l’information. 

8. Les ressources supplémentaires nécessaires se répartiraient connre suit : 

/... 
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a) Pour assurer la coordination et la gestion d’ensemble, il faudrait 
recruter du personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) de la classe 
P-5 pour effectuer l’équivalent de 20 mois-homme: 

b) Pour aider à la préparation des sessions du Comité préparatoire et 
de divers groupes de travail, et à l’élaboration de leurs rapports, il 
faudrait recruter du personnel temporai:? (remplaçants et surnuméraires) de la 
classe P-4 pour effectuer l’équivalent de 20 mois-homme: 

cl Pour aider les responsables de la coordination et de la préparation 
des sessions et des rapports, deux postes d’agent des services généraux 
seraient nécessaires pour effectuer l’équivalent de 20 mois-homme: 

dl Pour aider à l’élaboration d’études et de rapports et à la mise à 
jour d’autres documents, ainsi qu’à l’élaboration d’un guide de référence, il 
faudrait recruter du personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) de la 
classe P-4 et de la catégorie des services généraux pour effectuer 
l’équivalent de 18 mois-homme dans chacune des deux catégories: 

!) Pour aider à assurer la liaison avec les organisations non 
gouvernementales (GNG) et les organismes s’occupant des droits de l’homme, il 
faudrait recruter du personnel temporaire (remplaçants et surnuméraires) de la 
classe P-3 pour effectuer l’équivalent de 12 mois-honxne (six en 1992 et six 
en 1993) ; 

f) En outre, des services spécialisés seraient également nécessaires 
pour élaborer les études analytiques et rapports demandés. Il est prévu de 
demander un crédit l;e 180 000 dollars au titre des services de consultants 
pour l’équivalent de 36 mois-honxxe pendant la période préparatoire. 

9. Il est an outre prévu de doter le se+.irétariét de la Conférence de 
matériel de traitement électronique de l’information (TEI), y  compris deux 
ordinateurs portatifs, trois ordinateurs individuels et trois imprimantes à 
laser, les logiciels correspondants et les liens avec d’autres services. Le 
coût de ce matériel serait de 25 000 dollars. 

10. Conformément à l’alinéa II du paragraphe 4 du projet de résolution, 
l’Assemblée générale déciderait que le Comité préparatoire tiendrait trois 
autres sessions à Genève, dont deus en 1992 et une en 1993, et que la 
prochaine session durerait deux semaines et les deux autres, entre une et deux 
semaines chacune. L’Arsemblée déciderait en outre de recommander qu’il n’y 
ait pas plus de deux se ?Ces simultanées pendant les sessions du Comité 
préparatoire et qu’il ne xoit itrhli euc!tn .zrolipe de tra:*afl . :EtCr~~z;i;üs. 

11. Les ressources nécessaires au titre des services de conférence pour ces 
réunions sont estimées à 2 100 500 dollars. lJn tableau synoptique indiquant 
les réunions et les besoins correspondants figure en annexe au présent 
document. 

/ . . . 
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12. Les ressources nécessaires au titre des actitrités d’information pour 
couvrir les réunions du Comiti préparatoire prévues eu 1992 et 1993 à Genève 
s’élèveraient à 15 000 dollars. 

13. Il convient de noter que, compte tenu de l’alinéa III du paragraphe 4 au 
projet de résolution et du paragraphe 7 de la résolution 451155 de 
l’Assemblée, le Secrétaire général a créé un fonds d’affectation spéciale pour 
recueillir les contributions destinée6 à financer, entre autres, le coût de la 
participation de représentants des pays les moins avancés aux réunions 
préparatoire6 ainsi qu’à la Conférence elle-même. Des contributions sont 
attendues dans un avenir proche. 

14. Il est prévu quatre réunions en 1992, qui se tiendraient au siège de la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA), de la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et de la Commission économique 
pour l’Europe (CEE). Le montant global deç ressources nécessaires au titre 
des services de conférence est estimé à 572 4OG dollars, répartis comme 
indiqué dans l’annexe au présent document, dont 452 400 dollars seraient 
prélevés sur les crédits ouverts aux chapitres 23, 24 et 2tj du projet de 
budget-prograrmu! pour l’exercice biennal 1992-1993 et le rests, soit 
120 000 dollars, sur le8 re88ources prévue8 au chapitre 32. De plus, un 
crédit de 20 000 dollars serait nécessaire pour couvrir le8 frais de voyage du 
personnel appelé à 8e rendre a chacune de8 réunions régionales a partir du 
Centre pour le8 droits de l’hormne. 

15. Le progranw,? d’information sur la Conférence mondiale mettrait l’accent 
sur le8 buts et objectifs de la Conférence mondiale et viserait à sensibiliser 
Ie public au% grandes question8 de droits de l’homme, eu égard a l’importance 
égale et à l’indivisibilité de toutes les catégorien de droits de l‘homme 
ainsi qu’aux rapports existrnt entre le8 droit8 de l’honxxe et le 
développement, dans le respect intégral de la Charte de8 Nations Unies. Il 
s’agirait a) d’informer sur les activités préparatoires devant aboutir a la 
Conférence: b) d’informer sur le8 questions fondamentale6 inscrites a l’ordre 
du jour de la Conférence; c) d’aider à faire prendre conscience de 
l’importance de la Conférence et de l’oNo dans le domaine des droits de 
l’honnne: d) de mettre en relief certains de8 problèmes fondamentaux auxquels 
on se heurte dan8 différentes régions du monde: et e) de continuer à faire 
largement connaître les déclarations de8 Nation8 Unies et instruments 
internationaux existants. Le programme s’adressersit essentiellement aux 
Publics suivants dans ic monde entier : médias s’intéressant particuliérement 
aux questions de droits de l’homme, dirigeants, organisations 
intergouvernementales, ONG, étabAissements d’enseignement et élèves du 
secondaire. 

16. En ce qui concerne la décision adoptée par le Comité préparatoire selon 
laquelle le Secrétaire général devrait assurer la publicité la plus large 
possible à la Conférence et à ses préparatifs, et afin d’utiliser pleinement 

/ . . . 
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les possibilite6 qu'offre la convocation de la Conférence mondiale, on 
envisage plusieurs activités d'information, qui seraient exécutées par le 
Centre. On estime qu'il faudrait prévoir des ressources supplémentaires. au 

titre des travaux contractuels d'imprimerie ainsi que de6 frais de voyage du 
personnel et des experts, pour les activités suivantes : 

a) Une 6erie rpéciale de fiches d'information consacrées à la 
Conférence, qui porteraient notaxxnent sur le processus préparatoire, ainsi que 
certaines de6 quO6tiOn6 de fond inscrites a l'ordre du jour de la Conférence: 

b) Deux ou plusieurs numéros spéciaux du -des droit6.B l'h~6@@ 
contenant des article6 rédigé6 par des personnalité6 internationale6 sur les 
objectifs et l'i66ue éventuelle de la Conférence mondiale; 

Cl A66i6tanCO pour la création de comité6 nationaux de la Conférence 
mondiale, et notsnment la distribution de documentation de caractère général 
6ur les droit6 de l'hormne Ot 6ur la Conférence proprement dite: 

dl Diffusion plu6 large du manuel 6Ur l'obligation de présenter des 
rapport6 en vertu de6 6iX instruments relatifs aux droit6 de l'homme; 

a) Impre66ioa et diffusion, sous ut%! forme ad hoc, de la Proclamation 
finale et de6 document6 connexe6 de la Conférence de Téhéran de 1968: 

f) ElaboratiOn, pour l’eneeignement de6 droit6 de l'homme à de6 niveaux 
plu6 avanceo, d'un manuel de l'enseignant qui serait largement diffusé dan6 
les écoles, en même temps que UC - L'- de l'm ; 

(I) Création d'un prix des droit6 de l'homme qui serait décerné à de6 
personne6 ayant apporté une contribution insigne à la promotion et à la 
protection de6 droit6 de l'homme: 

h) Psrticipation à de6 réunions dans toute6 le6 régions, dan6 le cadre 
de la Campagne mondiale d'information 6Ur le6 droits de l'homme, afin 
d'infor6ter des groupe6 cible6 déterminé6 (ONG, établissement6 d'enseignement 
et de recherche et parlmentaire6, par exemple) des but6 et objectifs de la 
Conférence mondiale. 

17. Un montant de 326 800 dollars a déjà été inecrit au chapitre 28 (Droits 
de l'honrne) du projet de budget-progranne pour l'exercice biennal 1992-1993 au 

. 
titre de6 travaux contractuel6 d'imprimerie (ELçhm , numéro6 du 

#EL&- 
' I de l'lwnu~ et BBJ&MAA~ 'm. entre autres). 

En outre, il est recorunandé de fournir au Centre des ressource6 additionnelles, 
conme 6Uit : 

a) Un montant additionnel de 100 000 dollars pour couvrir le coût de6 
travaux contractuel9 d'imprimerie et de la diffurion: 

b) Un montant de 10 000 dollars au titre d'un prix des droits de 
l'honnre; 

/ ,.. 
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c) Un montant de 30 OO@ dollars au titre des frais de voyage du 
personnel et un monta-t de 20 000 dollars pour permettre a des spécialistes de 
participer à des réunions dans le cadre de la Campagne mondiale d’information 
sur les droits de l’hosxxe. 

18. Le progrsnme d’information bur la Conférence mondiale, qui sera exécuté 
par le Département de l’information, comprendrait des matériels d’information 
(imprimés, cinéma, radio et télévision), ainsi que d’autres activités de 
promotion. Leo activités et ressourcea déji prévues dans le projet de 
budget-prograsxne pour l’exercice biennal 1992-1993, ainsi que les activités et 
ressources supplémentai:cs sont indiquées ci-après : 

(En milliers de dollar6 
des Etats-Unis) 

il Brochure illustrée uur les activités 
de l’Organisation des Nations Unies 
dans le domaine de8 droits de l’hossne 
et les préparatifs de la Conférence, 
devant âtre publiée avant la Conférence 
(mi-1992) dans le6 rix langue6 
officielles plus l’allemand 
(tirage : 100 000 exemplaires) 

ii) Affiche multicolore de la Conférence, 
devant itre publiée début 1993 dans 
les six langues officielles, avec 
des exemplaires supplémentaires pour 
surimpresrion en allemand 
(tirage : 60 000 exemplaires) 

iii) Pochette d’information de presse sur 
le6 droits de l’hosuns et l’action de 
1’ONU en matière de défense et de 
protection des droits de l’homme, devant 
être diffusée AU cours du oremier * 
,.rimestre de 1993. en anglais, français 
et allemand, auprès de certains 
médias et ONG (12 000 pochettes) 57 000 

65 000 

55 000 

50 000 

/ . . . 
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(En milliers de dollars 
des Etats-Unis) 

iv) Publication périodique d’une série 
de notes d’information dans la série 

(anglais, 
espagnol et français) rfin de couvrir 
de façon plus détaillée les questions 
dont sera saisie la Conférence 10 000 

v) Suppléments spéciaux de la rebue 
t périodique Qw&.g.Ue de 1 Wl qui est 

publiée dans les sis langues 
officielles, consacrés aux questions 
dont sera saisie la Conférence et les 
activitas préparatoires, et couverture . 
périodique dans Forum , 
qui paraît en anglais, espagnol 
et français 

vi) Edition spéciale, en 1993, de la 
l I  publication W a 1 ipu- 

m, en anglais 
(tirage I 10 000 exemplaires), espagnol 
(5 000 exemplaires) et français 
(5 000 exemplaires) 

vii) Programme6 d’information locaux produits 
par certains des centres du réseau de 
67 centre6 d’information et services 
d’information des Nations Unies. 11 
s’agirait notaxunent d’organiser des 
activités d’information (séminaires, 
discussions de groupe, expositions, etc.) 

à l’échelon national et de reproduire 
des supports d’information dans les 
langues vernaculaires, afin de bien faire 
connaître la Conférence. Des capitdux 
d’amor9age seraient fournis à certains 
centres d’information 

5 400 

60 000 

40 000 

/ . . . 
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viii) La réimpression de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme dans 
les langues officielles de 1’ClNU et 
en allemand, ainsi que des autres 
instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’hoaxne, se 
poursuivrait en 1992-1993 

ix) Une série de documentaires 
radiophoniques spéciaux dans les 
six langues officielleo de 1’CMJ 
et dans d’autres langues serait 
produite dan6 1s série B 

X) Production d’un segment du magazine 
télévisé LlaQII en action, ir 
l’intention de l’émission hebdo- 
madaire “World Report" de Cable Rews 
Uetwork (CNIU), qui l 8t diffurie dans 
90 psp. Le Département distribuerait 
ce progranune en anglais, arabe, 
espagnol, français et ru8se à d’autres 
stations de télévision dans le 
monde 

(En milliers de dollars 
des Etats-Unis) 

35 000 

13 000 

Xi) Deux ou plusieurs programmes d’une 
demi-heure de l’émission de télévision 

. 
WnrLcL ~hwuu&b , notmmnent interviews de 
personnalités éminentes dans le domaine 
des droits de l’hosune et sur les 
préparatifs de la Conférence mondiale 4 600 

xii) Ressources additionnelles pour 
pouvoir diffuser mondialement les 
supports imprimés et audio-visuels 
susmentionnés 

15 000 

50 000 

/... 



A/C. 5/46/50 

Français 
Page 10 

(En millier6 de dollars 
des Etats-Unis 1 

xiii) Des bourres seraient octroyée6 à 
de6 journalistes de pays en 
développement pour leur permettre 
de participer a un Colloque de 
journalistes (deux jOUr6 précédant 
la Conférence) et à la Conférence 
proprement dite. Le6 journaliste6 
seraient mis au courant des principale6 
question6 inscrites à l'ordre iu 
jour. Le Colloque serait également 
ouvert à toua le6 journaliste6 
accrédité6 auprès de la Conférence. 
Le6 frais de voyage et l'indemnité de 
6ubrirtance de6 journaliste6 
choisis danr leo pays en développement 
pour participer au Colloque et couvrir 
la Conférence s'élêveraient ir 25 000 

xiv) Un groupe de travail interorganisations 
serait créé par le Département de 
l'information i New York au début 
de 1992 pour encourager le6 activités 
d'information interorganieationr aussi 
bien qu'individuelles dan6 le cadre 

du Comité commun de l'information des 
Nations Unies, afin de renforcer le6 
activités d'information à l'échelle du 
systême concernant la Conférence 
destinées à des publics déterminés. 
Cette activité ne devrait pas avoir 
d’incidences financières. 

75 000 

Total 150 000 

/ . . . 
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19. Aux termes du parayraphs 4 du dispositif du projet de résolution 
A/C.3/46/L.26, la Conférence mondiale sur les droits de l’hocnne l e tiendrait a 
Berlin pendant deux semaines en 1993. La résolution 401243 de 1’Aeeemblie 
générale dispose qu’un organe de I’ONU peut tenir des eeeeions ailleurs qu’à 
son sièqe lorsque le gouvernement qui l’a invité i tenir une session eur son 
territoire accepte de prendre à sa charge, après coneultation avec le 
Secrétaire général quant à leur nature et à leur montant probable, les 
dépenses supplémentaires effective8 qui en résulteront directement ou 
indirectement. Pour établir le présent document, on eet parti du princ 
la Conférence devrait l e réunir à Genève, siège de son eectéteriat. Il 
entendu que. si l’Assemblée générale accepte qu’ells se tienne à Berlin 
toutes les dépenses supplémentaire8 seront prises en charge par le pays 

ipe que 
eet 

hôte. 

20. On a également retenu les hypothèeee suivantes : 

a) La Conférence duïerait 10 jours; 

b) La Conférence serait préchdée de trois journée8 de coneultatione: 

cl Troie eéancee l eraient orgaaieéee simultan&eent le matin et 
l’aprèe-midi, soit eix séances par jour. Les langues de la Conférence 
eeraient l’anglaie, l’arabe, le chinois. l’eepagnol. le françaie et le ruese. 
La documentation comprendrait 500 page8 à établir avant la l eeeion, 400 pages 
à établir pendant la eeeeion et 150 pages à 6tablir aprèe la l eeeiont 

dl Il faudrait prévoir un montant de 6 000 dollars pour financer les 
heures suppl&sentairee: 

0) Il faudrait prévoir un montant de 6 000 dollare pour organieer une 
réception officielle deetinée aue participante à la Conférence) 

f) La couverture par les services d’informatiord de la Conférence 
proprement dite coûtera 100 000 dollars. Ce chiffre a ité estimé l ur la base 
du volume de travail qu’entraîne normalement la couverture d’une grande 
conférence. 

21. Les dépenses à prévoir pour la Conférence proprement dite et les 
consultations qui la précéderont e’établissent cossse suit : 

(En dollars E.-U.) 

Services de conférence 

Autres objets de dépense 

Total 

1 376 400 

112 000 

i 488 400 
--. ---- 

/ . . . 
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22. En résumé, le m0ntar.t total des dépenses b prévoir pour les activités 

préparatoires et la Conférence proprement dite s’élève à 6 040 400 dollars, se 

répartissant comne suit : 

(En milliers de 
dollars E.-U. ) 

A. SECRCTAPIAT 

Personnel temporaire (remplaçant6 
et surnumérairer) (par. 8) 

Consultants (par. 8 fi] 
Frais de voyage des participants [par. 17 c)J 
Heures supplémentaires (par. 20 d)J 

Frais de voyage du personnel envoyé 

1 029,O 

180.0 

20.0 
6.0 

en mission [par. 14 et 17 c)] 90,o 
Travaux contractuels d’imprimerie [par. 17 a)] 100,o 
Dépenses de représentation (par. 20 0) J 6.0 
Subventions [par. 17 b)] 10.0 
.%cquisition de matériel de TE1 (par. 9) 25,0 

8. IN~ORMATS~~ 12, ,par. 18 et 20 f)J 525,o 
--- - 

Total partiel, A + B 1 991,0 

C. SERVICES DE CONFtllElfCE 

Comité8 préparatoires 
Réunions rigionales (CCPALC, CEA, CCSAP) 

Réunion régionale (CLE) 
Consultations avant la Conférence 
Conféreaco de 1993 

2 100,6 
45214 
120,o 

49,3 
1 327,l 

Total parti.1 C 4 049,4 

Total général, A + B + C 6 040,4 
---. 

23. Aun termes du paragraphe 4 VI du dispositif, l’Assemblée générale 
encouragerait le Président de la Coexnission des droits de l’hossne, les 
présidents ou autres membres désigné8 des organes qui s’occupent des droits de 
l’homme, y  compris les présidents d’organes créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’hcwsne ou leurs représentants désignés, 
ainsi yy  Ii0 rcppsrtcürt âpkcioux ci thématiques et les présidento ou membres 

désignés de grouper de travail a participer en tant qu’observateure, selon 
qu’il conviendrait, aux travaux du Comité préparatoire et de la Conférence 
mondiale. Dans l’interprétation qu’on a retenue. cette disposition ne 
signifie pas que l’Organisation devrait financer la participation des 

/... 



A1C.5146158 
Français 

Page 13 

interefisés. Toutefois, si l’Assemblée générale en décidait autrement, les 

frais de voyage de6 personne6 visées s’eleveraient à 400 000 dollars, sotwne 

qui s’ajouterait au montant total des prévisions de depenSe. 

24. LOS prévisions concernant le6 services de conférence (3 597 700 dollars 

pour 1992 et 1993) procèdent de l’hypothèse qu’en principe, les services 

requis ne pourront pas être assurés par les effectifs permanent6 prévu6 pour 

les services de conférence au chapitre 32 du projet de budget-programme et 

qu’il faudra recruter du personnel temporaire pour le6 réunions. Toutefois, 

conxxe il est indiqué au paragraphe 32.4 du projet de budget-progrMme, les 

rbssour~es prévue6 pour 1992-1993 au titre du personnel temporaire pour les 

réunions ont été estimées sur la base de l’expérience antérieure, de façon à 
pouvoir financer non seulsment le6 réunion6 progrwmées, mai6 aussi de6 

réunion6 ruppl&nentairer. En d’autres termes, le projet de budget-programme 

inclut de6 crédit6 non seulement pour le6 réunion6 déjà prévue6 au moment fie 

son établiree6rent, mais aussi pour celle6 qui pourraient âtre autorisées 

ultérieurement, sous réserve que le nombre et la répartition de6 réunions et 
confercncer durant l’exercice biennal 1992-1993 correspondent au schéma des 

exercice6 précédents. Sur cette base, l’adoption du projet de résolution ne 

nécessiterait pas l’ouverture d’un crédit supplkentaire eu chapitre 32 du 

projet de budget-progrmane pour l’exercice 1992-1993. 

25. Au paragraphe 28.35 du projet de budget-progrsmne pour l’exercice biennal 

1992-1993, on peut lire ce qui suit t “De6 crédits supplémentaires seront 

évidermnent ndcerreirer [pour la Conférence] en 1992 et 1993 mais il n’est oes 

pOSSible, à ce stade, d’en indiquer plus préciriment le montant. Le6 beroina 

- activitis eux niveaux international, régional et national, personnel 

temporaire rupplkeaataire, frais de voyage, services de consultants et 

ressources dont aura b6roin le Dipartwent de l’information - seront 

déterminé6 aprir le pra6riire session du Comité préparatoire qui doit avoir 
lieu en reptastbre 1991. Il est donc proposé de prévoir un crédit non 
renouvelable d’un montant de 1 500 000 dollar6 pour y  faire face.” 

26. Le montant total qui est maintenant demandé (1 991 000 dollars) est 

supérieur de 491 000 dollar6 au montant de 1 500 000 dollar6 prévu au 

chapitre 28 du projet de budget-prograw6e: il représente, entre autres objets 

de dépense, le coût du personnel temporaire (remplaçant6 et surnuméraires) 

mentionné au paragraphe 7, Soit l’équivalent d’un poste P-5, de deux postes 

P-4, d’un poste P-3 et de trois porter d’agent de6 services genkraux. Il 

comprend aussi un montant de 525 000 dollars qui servirait à financer les 

activités d’information. 

/ . . . 
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21. Conformément à la procédure établie par 1’Aosemblée générale dans sa 
résolution 411213 du 19 décembre 1986, il est créé pour chaque exercice 
biennal un fonds de riserve destiné à couvrir les dépenses additionnelles qui 
résultent des décisions des organes délibérants pour lesquels aucuu crédit 
n’est inscrit au projet de budget-prografmxe. En outre, tout état des 
incidences sur le budget-progranrne doit inclure une analyse des possibilités 
de financement des nouvelles activités proposées autrement que ïar imputation 
sur le Fonds de réserve. 

28. Au paragraphe 7 de S~I résolution 45/155. l’Assemblée générale a décidé 
que le processus préparatoire et la Conférence elle-mime devraient être 
financés par prilivement sur le budget ordinaire de l’Organisation sans 
empiéter sur les progrmos prévue au chapitre 23 du budget-programme. Aucune 

des activités inscrites aux chapitres 28 et 31 du projet de budget-progrsmnt 
pour l’exercice biennal 1992-1993 ae pourrait donc âtre annulée, reportée, 
réduite ou risménagée. S’il se révélait impossible de financer par 
prélèvemont sur 10 Fonds de réserve les activités proposées dans le projet de 
résolution A/C.3/46/L.26, celles-ci devraient être différées conme le 
prévoient les critères d’utilisation du Fonds de réserve que l’Assemblée 
générale a adoptés dans sa résolution 421211 du 21 décembre 1987. 

29. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution A1C.31461L.26, 
il faudrait ouvrir un crédit supplémentaire de 491 000 dollars, se 

répartissent cossxe suit : 

Chapitre 21 (34,OOOl 

Chapitre 31 535 000 

Total 491 000 

II. APPLICATIOIQ EFFECTIVE DES INSTRUMENTS INTERNATIGNAUX 
RELATIFS AUX DROITS DC L'ROWC, Y CCMPRIS L'OBLIGATION 
DE PRESENTER DES RAPPORTS A CE TITRE CT EXAMEN DE LA 

DaMDE DE REVISIGN DU PARAGRAPHE 6 DC L'ARTICLE 8 DE 
LA COLPV~IGN INTER3fATIONALE SUR L’ELIMINATION DE 
TUJTCS LES FORMES DC DISCRIMINATION RACIALE 

, 
A. ~eesd~1,~der~ 

, . et ww 

30. Au paragraphe 11 du projet de résolution A1C.31461L.41, 1’Asstmblée 
générale inviterait les Etats parties à la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et à ia 

/ . . . 
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Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants à étudier en priorité toutes les possibilités d’assurer 
durablement et de garantir le financement des dépenses entrainées par 
l’application de ces instruments, en envisageant en particulier d’amender 
leurs dispositions financières. 

31. Au paragraphe 12. l’Assemblée générale ferait sienne la recommandation 
formulée en octobre 1990 par la raunion des présidents des organes créés en 

vertu d’instruinents internationaux relatifs aux droits de l’homme, tendant à 
ce que l’Assemblée générale prenne des mesures appropriées pour assurer le 
financement de ces organes par prélèvement sur le budget ordinaire de 
l’organisation des Nations Unies. 

32. Au paragraphe 13, l’Assemblée générale prierait le Secrétaire général de 
prendre les dispositions voulues pour assurer le financement des réunions 
biennales des présidents des organes créés eu vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme à l’aide des ressources 
disponibles au titre du budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies. 

33. Aux termes du projet de décision A/C.3/46/L.47, l’Assemblée générale, 
ayant été informée que le Gouvernement australien avait notifié par écrit 
(AIC.314615) une demande de modification du paragraphe 6 de l’article 8 de la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, tendant à remplacer le paragraphe existant par le 
texte suivant : “Le Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies 
fournit au Comité le personnel et les moyens dont il a besoin pour s’acquitter 
efficacement des fonctions dont le charge la présente Convention.” et a 
ajouter un nouveau paragraphe ainsi libellé : “Les membres du Comitk créé au 
titre de la présente Convention reçoivent des émoluments prélevés sur les 
ressources de l’organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par 
1 ‘Assemblée générale. ” et constatant qu’aux termes de l’article 23 de la 
Convention, l’Assemblée générale statue sur les mesures à prendre, le cas 
échéant, au sujet d’une telle demande, déciderait de prier les Etats parties à 
la Convention d’esaminer la modification proposée à leur prochaine réunion en 
janvier 1992; et inviterait la réunion des Etats parties à limiter la portée 
de toute révision de la Convention qui pourrait intervenir k la question des 
dirpositions visant à couvrir les dépenses des membres du Comité pour la 
période où ceux-ci s’acquittent de fonctions au Comité, conxse il sot prévu au 
paragraphe 6 de l’article 8 de la Convention. 

34. Il convient de rappeler, s’agissant des paragraphes précédents, le 
rapport publié sous la cote A/46/650, dans lequel le Secrétaire général 
examine les incidences du financement intégral du fonctionnement de tous les 
organes créés en vertu d’instruments relatifs aun droits de l’homme. Ce 
rapport contient des informations sur les sept instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’horwne qui prévoient la surveillance de l’application 
de leurs dispositions par des organes d’experts (par. 2). Ces instruments et 
les organes correspondants sont indiques ci-après : 

/ . . . 
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Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale 

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels 

Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques 

Convention sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination à l'égara 
des fenmes 

Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains 
OU dégradants 

Convention relative aux droits de 

l'enfant 

Convention internationale sur 
l'élimination et la répression au 
crime d'apartheid 

Comité pour l'élimination (1~ la 
discrimination raciale 

Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels 

Comité des droits de l'homme 

Comité pour l'élimination de la 
discrimination à l'égard des 
femmes 

Comité contre la torture 

Comité des droits de l'enfant 

Groupe de6 Trois 

Si les activité6 de cinq de ces organes sont intégralement financées au titre 
au budget ordinaire de 1'ONU. celles du Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale et du Comité contre la torture sont soit financée6 en 
partie par 1'GNU soit exclusivement financées en répartiarsant leur coût entre 
les Etats partie6 selon des barème6 de quotes-parts déterminés. 

35. Dans son rapport, le Secrétaire général donne également des précisions 
concernant les incidences juridiques de la modification des convention6 
respectives par les Etats partie6 aux deux instruments (par. 6 b 9) et indique 
ce qui suit : 

"Compte tenu de l'article 26 de la Convention de Vienne sur le droit de6 
traité6 qui stipule que 'tout traite en vigueur lie les parties et doit 
être exécuté par elles de bonne foi’, les Etat6 ne peuvent être dispensés 
des obligation6 financières qui leur incombent en vertu de6 traités 
pertinente. Il eemblerait donc qu'il faille invoquer le6 dispositions 
des deux traité6 relatives aux amendements si l'on décidait de confier 
officiellement à L'ONU la responsabilité du financement des activités des 
oeux organe6 consiclërës." 

En conséquence, ei l'Assemblée générale décidait d'adopter le projet de 
résolution A/C.3/46/L.91 et le projet de décision A1C.31461L.97, il est 
entendu qu'un certain nombre de mesures devraient être prise6 par Ies Etats 

/ . . . 
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parties en vue de modifier les conventions en question avant que l’Assemblée 
puisse se prononcer sur l’inscription au budget ordinaire des dépenses 
afférentes au fonctionnement des deux organes créés en vertu desdits 
instruments. 

36. Néanmoins, le coût estimatif des activités prévues en application des 
dispositions des deux conventions pendant l’exercice biennal 1992-1993 est 
indiqué ci-après à titre d'information : 

Çpnvention sur 
I' . l&JBiU 

de* 

(En dollars des Etats-Unis) 

1991 1992-1992 

. . I * ActiyFfas d’waancs crees en vertu d lgstruments 

Frais de voyage et indemnité de subsistance 
des membres des comités 

Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale (18 membres) 300 000 

Comité contre la torture (10 membres) 228 500 

Ressources en personnel nécessaires 675 000 

Total partiel 300 000 903 500 

, . . 
Services de cmisanm a fournit 

Quatre sessions des comités (deux par an) 2 100 000 

Réunions des Etats parties (sessit* biennale 
en 1993) 

Total partiel 

Total 

39 900 

2 139 900 

300 000 3 043 400 

37. Il est à noter que la dotation en effectifs du Comité contre la torture 
correspond aux besoins définis pour le Centre pour les droits de l’homme, a 
savoir un P-4, un P-2 et un agent des services généraux. Ces postes sont 
actuellement financés en vertu des arrangements prévus par la Convention 

/ . . . 
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contre la torture. La dotation en effectifs du Comité pour l’élimination de 

la discrimination raciale est prévue au chapitre 28 du budget ordinaire, nu 
titre du Centre pour les droits de l’hsnme. En outre. le coût des services de 
conférence de la réunion biennale des Etat6 parties aussi bien que du Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale a déjà été inclus dan6 les 
prévisious d’ensemble relatives aux services de conférence (chap. 32 du projet 
de budget) . 

38. Quant au projet de décision A1C.31461L.47 concernant des émoluments pour 
les membres du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, il 
convient de noter que la question est commandée par les résolutions de 
l’Assemblée générale 351218 du 17 décembre 1960 et 441201 A du 

21 décembre 1989 (sect. VII). Aux termes de la résolution 351218, de6 
montants annuels de 5 000 et de 3 000 dollars sont versés respectivement au 

Président et à chacun des membres du Comité des droits de l’hotmne, dont les 
fonctions semblent assez similaires a celles que l’on confierait au Comité sur 
l’élimination de la discrimination raciale. Les émoluments annuels des 
membres du Comité représenteraient donc une dépense de 56 000 dollars. 

39. En ce qui concerne les frais de voyage et 1’ indemnité de subsistance, à 
l’occasion des réunion6 biennales, de6 président6 de6 organe6 compétent6 en 
matière de droits de l’hos6se, il s’agirait de 21 000 dollars, montant qui 
pourrait être absorbé grâce aus re66ource6 déjà prévues dans le projet dc 
budget-progra666e pour l’e6ercice biennal 1992-1993. te coût de6 Eervices de 
conférence pour la réunion de cinq jours qui serait organisée en 1992 
s’élèverait 0 59 700 dollsrr, se répartissant cofmne suit : 

1. 

ï1. 

III. 

IV. 

Bh’want -6smifon 
(10 page6, 2 dOCuSbeBt6 : A, E. FI 

(Interprétation : 10 séances : A, C, P) 

de- 

6 500 

28 400 

(21 pages, 3 documents : A, L, PJ 

Total 

12 200 

12 600 

59 700 

40. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution AX.3/46/L.41 et 
le projet de décision A/C.3/46/L.47. il ne serait pa6 besoin, au stade actuel, 
de --<11&- CIOUIC, ooixiioIuIeïu. ?i faut toutefois se tappeler qu’une fois achevé le 
processus d’amendement de6 conventions, le Secrétaire général saisirait 
l’Assemblée générale de ses propo6itions touchant les coûts à imputer 
désormais sur le budget ordinaire de 1’CNU. 

/ . . . 
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8. WksfiPuraPtm de résol\ation A/C. 3/4pLL92 , 
ietitulémbs la CQnwdative aux droits 

41. Les paragraphes 9, 11 et 12 du projet de ré6olution A/C.3/46/L.42 sont 
ainsi conçu6 : 

9. @prouve l’organisation des travaux futur6 du Comité à raison 
de deux sessions par an. d’une durée de deux ou trois semaines chacune, 
et la constitution d’un groupe de travail qui se réunira avant le session 
et qui sera chargé de procéder k un examen préliminaire des rapports 
soumis par le6 Etat6 parties; 

11. Lay&9 le Secrétaire général à convoquer une brève réunion des 
Etats part s k le Convention, de préférence pendant la quarante-septième 
session de l’Assemblée génirale, pour fixer la duree des réunions futures 
du Comité des droits de l’enfant avant que l’Assemblée examine la 
question; 

12. Eua le Secrétaire général d’envisager favorablement la 
possibilité de permettre a un groupe de travail plénier du Comité de se 
réunir en 1992.” 

42. Pour ce qui est du paragraphe 9, touchrat l’organisation des travaux 
futurs du Comité, il y  a lieu de rappeler qu’aux termes de la Convention 
relative 8u1 droits de l’enfant, que l’Assemblée générale a adoptio par sa 
résolution 44125, le Comité des droits @* l’enfant se réunrt chaque année 
pendant trois semaines. Une seconde session annuelle représente donc une 
dépense additionnelle qui n’a pas été prévue dans le projet de 
budget-prograrrne pour 1992-1993. En outre. si les réunions du groupe de 
travail d’avant-session précèdent les sessions du Comité, il en découlera des 
frais de voyagct et des i;.Jetmnités de subsistance supplémentaires pour les cinq 
membres que compterait ce groupe de travail. 

43. Les dépenses additionnelles mentionnées au paragraj ht 42 ci-dessus 
seraient les suivantes : 

/... 
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r&llaEs 

(aux taux de 1992) 

i) Frais de voyage et indemnités de subsistance des 
10 membres du Comité pour la seconde session, d’une 
durée de trois semaines 67 500 

ii) Frais de voyage et indemnités de subsistance des 
cinq membres participant 8 chaque groupe de 
travail d’avant-session 33 500 

i) Seconde session, de trois semaines, en 1993 700 300 
(interprétation, 30 séances : A, Ar, C, E, F, R) 
(documentation d’avant-session : 200 qaqes : 
A. AK, C, E. F, R) 
(documentation de session : 20 pages : A, Ar, C, 
E, F, R) 
(documentation d’après-session : 20 pages : A, AK. 
C, E, F. R) 
Comptes rendus analytiques : 30 séances : A, Ar, C, 
E, F, R) 

ii) Deux groupes de travail d’avant-session en 1993 
(interprétation, 10 séances chacun : A, Ar. C, C. 
F. R) 

98 200 

44. Touchant la demande de permettre à un groupe de travail plénier du Comité 
de se riuair an 1992 (par. 12 du dispositif), il a été entendu, après 
consultation, que la session de 1992 du Comité serait abrégée d’une semaine 
pour permettre au groupe de travail do tenir sa session. 

45. Quant à la tenue d'une réunion des Etats parties (par. 11 du dispositif), 
de préférence pendant la quarante-septième secsion dc l’Assemblée générale, 
pour déterminer la durée des futures réunions du Comité des droits de 
l’enfant, il est entendu que l’on s’effor .zra d’utiliser en l’occurrence les 
services de conférence alloués à la Troisième Cosxnission. 

46. Si l’Assemblée générale approuvait le projet de résolution A/C.3/46/L.42, 
il n'y aurait pas Besoin de crédit additionnel au stade actuel. Il est 
entendu, toutefois, qu’une fois que les Etats partier auraient fixé la durée 
des futures réunions du Comité des droits de l’enfant, avant examen par 
l'Assemblée générale, le Secrétaire général saisirait cette dernière de 
propositions concernant les dépenses additionnelleti. 
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47. Si l’Assemblée générale adoptait les projets de résolution A1C.31461L.41 
et A/C.3/46/L.42 et le projet de décision A1C.31461L.47. il n’y aurait pa6 
besoin, au stade actuel, de crédit additionnel. 

III. ANNEE INTERNATIONALE DES POPULATIONS AUTOCHTONES 

A. -86 formulé- le a de r&&J&D 
A/C. 3/4LLL.l% 

48. Aux termes du paragraphe 5 du projet de résolution A1C.31461L.56, 
l’Assemblée générale adopterait le Progrwxne d’activité de l’Année 
internationale des populations autochtonts figurant on annexe a la résolution. 

49. Aux termes du paragraphe 8, l’Assemblée déciderait que le Coordonnateur 
de l’Année internationale convoquerait au début de 1992 une réunion technique 
des institutions spécialisées, commissions régionales et autres organismes 
compétents des Nations Unies avec les représentants d’ltats, d’organisations 
de populations autochtone6 et d’autres organisations non gouvernementales qui 
s’intéressent tout spécialement aux questions de populations autochtones. 

, , 
El. -entre les dcmandap foc et 1~ 

de trayail ag!grd 

50. Les activités proposées dans le projet de résolution se rattachent aux 
grands programmes 35 et 38 du plan à moyen terme pour la période 1992-1997, 
ainsi qu’au chapitre 28 (Droits de l’hormne) et au chapitre 31 (Information) du 
projet de budget-programne pour l’exercice biennal 1992-1993 11. 

, , 
C. &r&&gg4 Drevwour diamec ruite aux- 

51. En ce qui concerne les activités du programe, surtout celles que le 
Département de l’information du Secrétariat devra entreprendre en coopération 
avec le Coordonnateur et en consultation avec les organisations de population6 
autochtones, il est entendu que les activités d’information commenceraient 
en 1993. 

52. S’agissant de la convocation, au début de 1992, d’une réunion technique 
d’institutions spécialisées, commissions régionales et autrts organismes 
compétents de6 Nations Unies avec le6 représentant6 d’Etat6, d’organisations 
de population6 autochtones et d’autre6 organioationo non gouvernementales 
s’intéressant spécialement à ce6 questions, il est propoee d’organiser en 1992 
une réunion de trois jours comprenant au total six 6éances, avec 
interprétation en six langues. 

D. Dép%nses pur la base 

53. En ce qui concerne l’information. il n’y a pas a prévoir de crédit 
supplémentaire, car les dépense6 a ce titre pourront être COUVerteS au moyen 
des crédit6 inscrits au chapitre 31 du projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 1992-1993. 

/ . . , 
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54. Le coût des services de conférence nécessaires à la réunion techniqw 

s’élèverait à 97 200 dollars, se répartissant comme suit : 
hslhrs 

1. DPC.W~~~fiQ~l d~Y~Il!k~~~d.Q3I 
(10 pages. 2 document6 : A, Ar, C, E, F, R) 12 800 

II. SeSY iç%aes .tis 
(Interprétation : 6 séances : A, Ar. C, E, F, R) 59 100 

III. DQC.WdB!.X&iQisn_BeaassFne 

( 10 pages, 2 documents : A, Ar, C, E, F, R) 12 500 

IV. t?oCM!ti.Q~rès-sePsion 
( 10 pages. 1 fi-cument : A, Ar, C, E, F, Rl 12 800 

..-__- 

Total 97 200 
_-- ~- ----- 

55. Quant aux prévisions relatives aux services de conférence, elles 
procèdent de l’hypothèse que les services requis en l’occurrence ne pourront 
pas être assurés par le personnel permanent du Département de6 services de 
conférence prévu au chapitre 32 du projet de budget-programme, et qu’il faudra 
de6 ressources supplémentaires pour recruter du personnel temporaire pour les 

réunions. Toutefois, comme il a été noté au paragraphe 32.4 du projet de 

budget-programme, les ressources budgétaire6 prévues pour 1992-1993 au titre 

du personnel temporaire pour les réunions ont été estimées 6Ur la base de 
l’expérience pour couvrir non seulement les réunions déjà programmées, mais 

aussi de6 réunion6 supplémentaires. En d’autres termes, le projet de 
budget-programme inclut des crédit6 non seulement pour les réunions qui 
étaient déjà prévues au moment de l’établissement du budget, mais aussi pour 

celles qui pourraient être autorisées ultérieurement, 80~6 réicrve lue le 
uombre et la répartition oc6 conférences et réunions devant se tenir au cours 
de l’exercice biennal 1992-1993 correspondent au schéma des dernières années. 
Sur cette base, on estime qu’il ne sera pas néceasafre d’ouvrir des crédits 

supplémentaires au chapitre 32 du budget-programme de l’exercice biennal 
1992-1993. 

56. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/C.3/46IL.56, 

aucune ouverture de crédit supplémentaire ne serait nécessaire. 

IV. cCNcLusIoN 

57. Si l’Assemblée générale adoptait les projets de résolution A/C.J/4ti/’ 26, 

AIC.3146iL.41, A/C.3/46/L.42 et A/C.3/46/L.56, ainsi que le projet de décision 
A/C.3/4b/L.47, 1~s crédits supplementaires ci-après seraient nécessaires : 

/ . . . 
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i) A/C.3/46/t.26 : il faudrait un crédit supplémentaire de 
491 000 dollars, se répartissant comme suit : 

Chapitre 26 (34,000) 

Chapitre 31 

ii) A/C.3/46/L.41 : pas de crédit supplémentaire: 

iii! A/C.3/46/L.42 t pas de crédit supplémentaire: 

iv) A/C.3/46/L.47 : pas de crédit supplémentaire; 

v) A/C.3/46/L.56 : pas de crédit supplémentaire. 

525 000 

11 A/46/24. 

. . 
11 Ibjtj., Q-me (A/46/6/Rev.l), 

vol. II. 

/ . . . 
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